Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rôle des femmes dans l’agriculture et dans les zones rurales, adoptée par la Commission le 5 juillet 2011
1.
Rapporteur: Elisabeth JEGGLE (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0016/2011 / P7-TA-PROV(2011)0122

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 avril 2011

4.
Objet: le rôle des femmes dans l'agriculture et dans les zones rurales

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur les conditions de vie et de travail des femmes en milieu rural. Elle préconise des changements supplémentaires afin d’offrir davantage de possibilités aux femmes. Elle recommande une amélioration de l’infrastructure et des services dans les régions rurales. Elle demande que l'on crée les conditions visant à favoriser l’esprit d’entreprise des femmes. La résolution concerne également la participation des femmes à la prise de décisions et à leur protection sociale.

La résolution demande à la Commission:

· de ne pas réduire encore plus la part des dépenses agricoles dans le budget total;

· de soutenir les projets de conseil pour la création d’entreprises innovatrices de production agricole primaire en milieu rural susceptibles de fournir de nouveaux emplois aux femmes, dans des domaines tels que l'ajout de valeur et la recherche de débouchés commerciaux pour les produits agricoles, l'utilisation de nouvelles technologies, la diversification économique et la prestation de services facilitant la conciliation de la vie professionnelle et familiale;

· d'inclure dans le nouveau règlement du Feader des mesures en faveur des femmes;

· de faciliter un accès amélioré aux terres et au crédit pour les femmes;

· d'inclure dans le cadre de son rapport de synthèse conformément à l’article 14, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil, une analyse approfondie des répercussions des mesures arrêtées concernant la situation des femmes en milieu rural;

· de contribuer à une base de données pertinente sur la situation économique et sociale des femmes.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La proposition de la Commission concernant le prochain cadre financier pluriannuel sera publiée d’ici le 1er juillet 2011.

La politique de développement rural menée actuellement apporte un soutien dans de nombreux domaines importants pour les femmes dans les zones rurales:

· création et développement de micro-entreprises;

· installation de jeunes agriculteurs;

· ajout de valeur et recherche de débouchés commerciaux pour les produits agricoles.

La politique de développement rural prévoit également la possibilité d’aider les hommes et les femmes à concilier leur vie familiale et leur vie professionnelle. À titre d’exemple, les infrastructures sociales telles que les centres de jour pour les enfants ou pour les personnes âgées peuvent être soutenues dans le cadre de la mesure relative aux «services essentiels». De plus, les transports locaux et les infrastructures à petite échelle peuvent aussi bénéficier d’une aide.

La situation dans les zones rurales varie beaucoup d’un État membre à l’autre, également en ce qui concerne les possibilités offertes aux femmes et leurs besoins. Les États membres et les régions doivent analyser attentivement la situation et définir, dans le cadre fixé par la politique de développement rural, des mesures spécialement adaptées et liées aux conditions locales en tenant compte des problèmes auxquels les femmes font face dans ces régions. Par exemple, les États membres peuvent donner la préférence aux femmes dans les procédures de sélection de certaines mesures. De plus, les femmes devraient également jouer un rôle important dans le programme Leader, une approche centrée sur le développement local, où elles devraient mettre en avant leurs intérêts et capacités spécifiques pour mobiliser le potentiel de développement d'une région.

Dans le cadre de la politique de développement rural, les États membres ont la possibilité d’utiliser les actions relevant de l'ingénierie financière pour établir des fonds de garantie ou d'emprunt afin d’aider les femmes à accéder au crédit.

Le rapport mentionné à l’article 14, paragraphe 1, du règlement (CE) n°1698/2005 est un rapport de suivi stratégique. Il présente l’état d’avancement de la mise en œuvre des orientations stratégiques de l'Union en matière de développement rural, basé sur les rapports des États membres relatifs à leurs plans stratégiques nationaux. Le premier rapport de synthèse couvre l'état d'avancement des trois premières années. À ce titre, il ne peut encore contenir une analyse d'impact approfondie. La Commission inclura dans ce rapport de suivi stratégique les données éventuellement disponibles sur les femmes.

La Commission reconnaît qu’il serait utile de disposer de plus de données sur la situation des femmes. Cependant, cela dépendra de la possibilité de convaincre les États membres de collecter des données supplémentaires, eu égard notamment au fait que ces derniers souhaitent une simplification substantielle des règles en matière de rapports.
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